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ventilées par programme (en M€) 
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Graphique n° 2 :  Mission anciens combattants, mémoire 
et liens avec la nation - exécution 2019 (CP, en M€)  

Source : Cour des comptes 

Graphique n° 3 : les dépenses 2015-2019 de la mission par titre 
(CP, en M€) 

Source : Cour des comptes  
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Synthèse 

La mission « Anciens combattants, mémoire et liens avec la 
Nation » ne soulève pas de difficultés budgétaires en 2019. Elle représente 
2,3 Md€ de dotations budgétaires inscrites en loi de finances initiale. Ces 
dotations ont diminué de 6 % par rapport à la LFI 2018 en raison, 
notamment, de la baisse des bénéficiaires des pensions militaires 
d’invalidité et de la retraite du combattant.  

Le périmètre de la mission a très légèrement été ajusté par rapport à 
l’année précédente, avec le transfert d’une partie des coûts du service 
militaire volontaire (SMV) pour 2,5 M€ en crédits budgétaires et les 
dépenses liées à l’organisation du 14 juillet (2,4 M€), dont les dotations 
budgétaires correspondantes sont désormais inscrites sur le 
programme 167.  

L’essentiel de la mission relève du ministère des armées (96 %) qui 
dispose de deux programmes. Le programme 167 « liens entre la nation et 
son armée » (34 M€) recouvre les politiques concourant à l’esprit de 
défense et à la relation entre la nation et les forces armées. Il s’articule 
depuis cette année autour de trois grands domaines que sont l’organisation 
de la journée défense et citoyenneté (JDC), destinée à sensibiliser les jeunes 
aux enjeux de défense, le service militaire volontaire (SMV) et la mise en 
œuvre d’une politique de mémoire. En valeur, il s’agit du plus petit 
programme de la mission ; sa dotation budgétaire diminue de 15% sur 
l’exercice par rapport à 2018, sous l’effet principalement de la fin du cycle 
de commémoration du centenaire de la fin de la Première Guerre mondiale.  

Le programme 169 « reconnaissance et réparation en faveur du 
monde combattant » correspond aux dispositifs d’indemnisation déployés 
en faveur du monde combattant. Il concerne pour l’essentiel les 
conséquences budgétaires de la reconnaissance de la qualité de pensionné, 
d’ancien combattant ou de victime de guerre, ainsi que la mise en œuvre 
de leurs droits et réparations. Il est doté, pour l’immense majorité, de 
crédits liés à des dépenses au caractère obligatoire correspondant 
notamment à la retraite du combattant et à la pension militaire d’invalidité 
(PMI). Cette caractéristique limite les marges de manœuvre en gestion. Le 
programme 169 représente 94% des crédits budgétaires de la mission. Avec 
2,16 Md€ en exécution, il est en diminution de 135 M€ malgré les mesures 
de revalorisation des dispositifs existants (point PMI, retraite du 
combattant, tarification des expertises PMI, allocation de reconnaissance 
et allocation viagère) et le lancement en 2019 d’un dispositif1 d’allocation 

1 Décret n°2018-1320. 
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au profit des enfants d’anciens harkis, moghaznis et personnels des 
diverses formations supplétives de statut civil de droit local et assimilés. 
La durée de ce dispositif est limitée à quatre ans. 

La place du programme 158 au sein de la mission (104 M€) 
s’explique par le caractère d’indemnisation en faveur des victimes des 
persécutions antisémites et de la barbarie ; comme il constitue une politique 
très sensible, ce programme est confié au Premier ministre, ce qui en fait 
une mission interministérielle partagée entre ce dernier et la ministre des 
armées. 

La gestion ne soulève pas de question particulière avec un taux 
d’exécution des crédits disponibles de 99% et un niveau d’annulation de 
crédits très faible (1,9 M€). La trajectoire des crédits de paiements (CP) de 
la mission est conforme à celle définie par l’actuelle LPFP2 ; avec une cible 
d’annuité 2019 dans la LPFP à 2,34 Md€ et un résultat à 2,30 Md€, 
l’exécution 2019 confirme une évolution structurelle à la baisse des crédits 
budgétaires de la mission. 

Conformément à l’observation de la Cour formulée l’année 
dernière, la trésorerie disponible du CAS Pensions pour la retraite du 
combattant et les pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 
(PMIVG), qui n’atteint plus que 5,4 M€ en fin d’année, a bien été prise en 
compte pour établir la budgétisation de l’exercice 2020. Enfin, la réserve a 
été dégelée à 93%, ce qui montre, cette année encore, le caractère très 
artificiel de ce gel de crédits alors même qu’il concerne, pour l’essentiel, 
des dépenses de guichet dont l’exécution a un caractère obligatoire. 

Aux crédits budgétaires, il faut rajouter a minima et selon le calcul 
réalisé par le ministère, 750 M€ de dépenses fiscales, ce qui porte le 
montant total de la mission à 3 Md€. Pour autant, cette somme n’intègre 
pas l’ensemble de l’effort financier réalisé en faveur du monde combattant, 
dont les exonérations de charges sociales et les dépenses assumées par la 
mission « défense », notamment le titre 2 des personnels de la direction du 
service national. 

Le pilotage stratégique par les tutelles des opérateurs de la mission, 
notamment l’ONAC-VG, pourrait utilement être facilité par la finalisation 
du contrat d’objectifs et de performance (COP), associé à des indicateurs, 
à l’instar des outils mis en place par l’Institution National des Invalides 
(INI). 

Au terme de cette instruction, la Cour formule une nouvelle 
recommandation. D’autres sont reconduites. 

2 Article 15 de la loi n’2018-32 du 22 janvier 2018 pour l’année 2018. 
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Recommandations 

1. S’assurer que les éléments permettant de reconstituer les dépenses 
afférentes à chaque dispositif pour le programme 169 sont présentés 
dans les documents budgétaires annexés aux lois de finances. 
(nouvelle) (SGA et SGG). 

2. Procéder à l’appréciation de la pertinence des dépenses fiscales de la 
mission et justifier de l’opportunité de les maintenir, dans leur totalité, 
à ce niveau. (réitérée) SGA, DLF et DB).

3. Rattacher les dépenses fiscales afférentes aux exonérations des 
indemnités versées aux victimes des essais nucléaires français et à 
leurs ayants droit au programme 129 « Coordination du travail 
gouvernemental » de la mission « Direction de l'action du 
Gouvernement », placée sous le contrôle du Premier ministre. 
(réitérée) SGA, SGG, DLF et DB).

4. Actualiser le contrat d’objectifs et de performance de l’ONAC-VG.
(réitérée) (SGA).
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Introduction 

La mission intitulée « Anciens combattants, mémoire et liens avec 
la Nation » rassemble trois programmes, dont un responsable de 
programme ne relève pas du périmètre du ministère des armées : le 
responsable du programme 158 « Indemnisation des victimes des 
persécutions antisémites et des actes de barbarie pendant la Seconde 
Guerre mondiale » est le secrétaire général du gouvernement (SGG) ; ses 
crédits représentent plus de 4% des crédits de paiement (CP) de la mission. 
La secrétaire générale pour l’administration (SGA) du ministère des 
armées est responsable des programme 167 « Liens avec la nation et son 
armée » qui pèse moins de 2% des crédits de la mission et du programme 
169 « Reconnaissance et réparation en faveur du monde combattant » qui 
est largement prédominant avec près de 94% des CP consommés en 2019. 

Outre l’originalité de cette architecture budgétaire dont la gestion 
est répartie entre les services du Premier ministre et le ministère des 
armées, cette mission présente plusieurs spécificités : 

- la trajectoire de ses crédits budgétaires ne s’inscrit pas dans le 
périmètre de la loi n°2018-607 du 13 juillet 2018 relative à la 
programmation militaire (LPM) pour les années 2019 à 2025 ; 
cependant, de manière indirecte, certaines dispositions de la LPM 
2019-2025 concernent la mission anciens combattants3 ; 

- elle a recours à plusieurs organismes extérieurs aux statuts divers : 
l’Office national des anciens combattants et des victimes de guerre 
(ONAC-VG), l’Institution Nationale des Invalides (INI), l'Ordre de la 
Libération (Conseil national des communes « Compagnon de la 
Libération ») (OL-CNCCL), la Commission pour l’indemnisation des 
victimes de spoliations intervenues du fait des législations antisémites 
en vigueur pendant l'Occupation (CIVS), la Caisse nationale militaire 
de sécurité sociale (CNMSS) et des mutuelles ;  

3 L’article 49 supprime la condition de nationalité de l’article L.113-6 du CPMIVG, 
suite à la décision n°2015-530 QPC du 23 mars 2016 et celle du Conseil d’État 
n°387277 du 22 juillet 2016 ; l’article 51 prévoit le transfert des contentieux des 
pensions militaires d’invalidité (PMI) vers les juridictions de droit commun ; le rapport 
annexé énonce l’importance d’affermir le lien entre la jeunesse et les armées (3.1.4.2) 
et précise qu’une évaluation des dispositifs du droit à reconnaissance et à réparation 
sera conduite (3.1.4.3) ; enfin, l’article 3 souligne que la programmation des crédits 
pour la mission défense n’inclut pas les crédits d’un futur service national universel 
(SNU). 
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- les crédits affectés aux dépenses de personnels ont été transférés au 
cours de l’exercice budgétaire 2015 au programme 212 de la mission 
« défense » dont le responsable de programme est le secrétaire général 
pour l’administration4 ; ce transfert ne vaut que pour la masse salariale 
des effectifs en administration centrale (DPMA5, DSNJ6) ; de manière 
résiduelle, la masse salariale liée à la CIVS reste financée par la 
mission ; 

- plus de 95% des crédits de la mission « Anciens combattants, mémoire 
et liens avec la Nation » sont des dépenses d’intervention (titre 6), qui 
présentent la caractéristique de « dépenses de guichet » ; 

- enfin, les crédits budgétaires sont complétés par six dispositifs de 
dépenses fiscales (exonération, déduction voire réduction fiscale et 
octroi d’une demi-part supplémentaire) dont l’évaluation du montant 
représenterait 750 M€, soit près de 30% des crédits de la LFI. En 
complément de ces dépenses fiscales figurent des exonérations de 
prestations sociales, relevant par nature de la loi de financement de la 
sécurité sociale, qui ne font l’objet d’aucun chiffrage individualisé. 

Enfin, il convient de signaler que, dans le contexte très particulier 
du printemps 2020, l’ensemble des administrations interrogées dans le 
cadre de l’instruction de cette note d’exécution budgétaire s’est attaché à 
produire des réponses à la Cour, fournissant ainsi les éléments 
d’information nécessaires. 

4 Lors des comités exécutifs des 30 mai et 12 juin 2013, le ministre des armées a décidé 
d’une nouvelle gouvernance de la fonction « ressources humaines » ; il s’agissait de 
réformer l’architecture budgétaire à compter de 2015 « par un regroupement de tous les 
crédits de titre 2 sur le seul programme 212 ». 
5 Direction des patrimoines, de la mémoire et des archives. 
6 Direction du service national et de la jeunesse. 
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Chapitre I 

Analyse de l’exécution budgétaire 

I - La programmation initiale  

La programmation en loi de finances initiale 2019 (LFI 2019) a 
connu une diminution de 159 M€ (6%) par rapport à la loi de finances 
initiale 2018, qui s’élevait à 2 461 M€. Cette évolution résulte des mesures 
d’économies atténuées par deux transferts au profit du programme 167 : 
l’intégration pour 2,5 M€7 du service militaire volontaire (SMV) et 
l’organisation logistique de la cérémonie du 14 juillet pour 2,4 M€8.  

Le programme 169 a bénéficié de quatre mesures nouvelles 
(18,2 M€). Elles concernent l’extension de l’attribution de la carte du 
combattant aux forces françaises présentes en Algérie entre 1962 et 1964 
(15,8 M€), la revalorisation des dispositifs de l’allocation de 
reconnaissance9 et de l’allocation viagère10 (2,1 M€ en cumulé) aux 
« harkis » et la revalorisation des tarifs de rémunération des expertises en 
matière de pensions d’invalidité (0,3 M€).  

En ce qui concerne les mesures exceptionnelles (15,46 M€), l’une 
concerne le programme 158 pour 8 M€ (une indemnisation à fort enjeu au 
titre du dispositif décret n°99-778) et l’autre, imputée sur le programme 
169, porte sur un dispositif dont la durée est limitée à quatre ans et qui 
concerne l’allocation instituée par le décret n°2018-1320 (7,35 M€) au 
profit des enfants d’anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses 
formations supplétives de statut civil de droit local et assimilés. 

Enfin, le tendanciel11 ajuste à la baisse la  programmation initiale 
2019 de la mission Anciens combattants à hauteur de 192 M€. Les mesures 
sont les suivantes : 

7 En provenance des quatre programmes de la mission Défense. 
8 En provenance du programme 175 « Patrimoines ». 
9 Allocation instituée par l’article 6 de la loi n°2005-158 modifié par l’article 223 de 
la loi n°2018-1317. 
10 Allocation instituée par l’article 133 de la loi n°2015-1785. 
11 À périmètre constant, hors transfert et hors mesures nouvelles. 
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- sur le programme 158, l’ajustement (-2,9 M€) provenant d’une baisse 
anticipée du nombre de bénéficiaires plus importante que la 
revalorisation systématique de 2,5% de la rente viagère mensuelle 
pour les orphelins dont les parents ont été victimes d’actes de barbaries 
durant la Seconde Guerre mondiale et qui ont choisi cette modalité 
d’indemnisation ; 

- sur le programme 167, baisse de 17 M€ des crédits d’intervention (T6) 
en raison de la fin du cycle de commémoration de la fin de la Première 
Guerre mondiale ; 

- sur le programme 169, la diminution des bénéficiaires de la pension 
militaire d’invalidité, de la retraite du combattant et de la rente 
mutualiste (-157 M€)12. 

II - La gestion des crédits et sa régularité 

Au-delà des crédits budgétaires votés et autorisés en loi de finances 
initiale, la mission a bénéficié de plusieurs mouvements de crédits 
supplémentaires pour un montant total de 8,1 M€ en AE et 9,4 M€ en CP 
présentés dans le tableau infra :  

La mission a fait l’objet d’une mesure de mise en réserve initiale de 
67,9 M€13. Finalement, 92% ont été dégelés (67,9 M€), 3% ont été annulés 
et 5% (3,1 M€, correspondant à l’intégralité de la mise en réserve initiale 
sur le programme 158) ont été reportés en 2020.  

En fin d’année 2019, des annulations de crédits14 ont été décidées à 
hauteur de 1,9 M€, répartis à hauteur de 56% sur le programme 167, soit 
l’intégralité de la mise en réserve15, et à 44% sur le programme 169. Le 
programme 158 a été préservé.  

La mission se caractérise par des crédits essentiellement affectés à 
des dépenses de guichet ou des dépenses à caractère obligatoire, ce qui rend 
très artificiel la mise en réserve des crédits. 

12 -109 M€ par rapport à la LFI 2018 pour les pensions militaires d’invalidité, -35 M€ 
pour la retraite du combattant et -13 M€ pour la rente mutualiste du combattant. 
13 1 M€ de crédits sur le programme 167, 3,1 M€ sur le programme 158 et 63,6 M€ sur 
le programme 169 avec une annulation de crédits de paiement en loi de finances 
rectificative, supérieure de 0,02 M€ à la mise en réserve initiale du programme 
provenant d’une rectification demandée par la direction du budget au ministère des 
armées. 
14 Loi n°2019-1270 du décembre 2019 de finances rectificative pour 2019. 
15 Selon la DAF du ministère des armées, ce surgel provient d’une régulation budgétaire 
imposée en fin de gestion par la direction du budget. 
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Après à ces ajustements, les crédits disponibles sur la mission 
Anciens combattants pour l’année 2019 s’élèvent à 2 309 M€. Le taux de 
consommation (99,9%) des crédits budgétaires de la mission au titre de 
l’exercice 2019 est très élevé en raison de la nature même des dépenses. 

Graphique n° 4 : de la LFI 2019 à l’exécution 2019 (CP, en M€) 

Source : Extraction Chorus 

III - Analyse de l’évolution de la dépense 
et de ses composantes 

Les crédits de paiement de la mission s’élèvent à 2,3 Md€ à la fin de 
l’exercice 2019 en réduction de 5% par rapport à la consommation de 
CP en 2018. La comparaison entre l’exécution des crédits 2018 et 2019 
montre une baisse importante sur le programme 169 (-135 M€) et sur le 
programme 167 (-6 M€), compensée partiellement par une augmentation 
sur le programme 158 (+8 M€) : 

- l’augmentation de 9% sur le programme 158 provient essentiellement 
du dispositif d’indemnisation des victimes de spoliations (décret 
n° 99-778) pour 8 M€. Le coût de la revalorisation des dispositifs en 
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2019 est neutralisée par la tendance naturelle à la baisse du nombre de 
bénéficiaires ; 

- la diminution de 15% sur le programme 167 correspond à une baisse 
des dépenses au GIP « mission du centenaire de la Première Guerre 
mondiale – 1914-2014 », liée à la fin du cycle commémoratif sur 
l’année 2019 ; 

- la diminution de 6% sur le programme 169 provient pour l’essentiel 
de deux mécanismes d’intervention : les pensions militaires 
d’invalidité (84% de la baisse) et la majoration des rentes mutualistes 
(10% de la baisse) ; le ministère indique que le facteur déterminant est 
la diminution du nombre de bénéficiaires en 2019. 

La mission est constituée à 96% de crédits budgétaires 
d’intervention (titre 6) ; ce ratio est stable depuis cinq années. 

Les dépenses de fonctionnement (titre 3) sont le deuxième poste de 
dépense de la mission avec 97 M€ de crédits budgétaires exécutés en 2019 
et appellent les trois observations suivantes : 

- la structuration des dépenses de fonctionnement confère une place 
prépondérante (67%) aux subventions pour charges de service public 
(SCSP) des trois opérateurs de la mission16 ; 

- les dépenses de fonctionnement de la mission sont en augmentation de 
3% sur 2019 par rapport à 2018 malgré une diminution constatée de 
la SCSP. Cette progression provient d’un effet de périmètre du 
programme 167 avec l’intégration du dispositif service militaire 
volontaire (SMV) et de l’augmentation des dépenses liées d’une part 
à la journée défense citoyenneté (JDC) et d’autre part, au titre des 
dispositifs de mémoire (4,2 M€). 

Pour mémoire, le titre 2, qui ne représente que 0,06% des crédits de 
la mission, concerne la masse salariale de la commission pour 
l’indemnisation des victimes de spoliations (CIVS), imputée sur le 
programme 158. 

16 ONAC-VG, INI et OL-CNCCL. 
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IV - Perspectives associées 
à la trajectoire budgétaire 

À la fin de l’exercice 2019, la demande de report s’élève à 10,2 M€ 
en AE et 9,9 M€ en CP, justifiée par un dossier d’indemnisation des 
spoliations à fort enjeu (8,3 M€ en AE et CP) sur le programme 158 au titre 
du dispositif d’indemnisation des victimes de spoliation. Si le report de 
crédits des programmes 167 et 16917 s’inscrit bien dans le plafond de 3% 
de l’ensemble des crédits initiaux, le report au titre du programme 158, qui 
représente près de 10% des crédits initiaux, dépasse ce plafond, ce qui a 
nécessité une dérogation législative (article 105 de la loi n°2019-1479 du 
28 décembre 2019 de finances pour 2020). 

Les restes à payer de la mission s’élèvent à la fin de l’exercice 2019 
à 41,6 M€, en très forte augmentation par rapport à 2018. Les trois 
programmes ne sont pas dans la même situation : les restes à payer sur le 
programme 158 sont négligeables, ceux du programme 167 (5,1 M€) 
concernent le traitement des factures d’alimentation et de transport des 
jeunes participant à la JDC et ceux du programme 169 (36,5 M€) sont liés 
au paiement programmé d’un investissement pluriannuel au profit de l’INI. 
Si les dettes fournisseurs n’appellent pas d’observation particulière, en 
revanche le niveau des charges à payer sur les programmes 167 et 169 a 
doublé par rapport à la fin d’exercice 2018, avec un montant de 2,1 M€. 
Pour autant, ce niveau de charges à payer semble rester sous contrôle du 
ministère 

La trajectoire des crédits de paiements (CP) de la mission est 
conforme à celle définie par l’actuelle loi de programmation des finances 
publiques (LPFP)18. Avec une cible d’annuité 2019 fixée par la LPFP à 
2,34 Md€ et un résultat de gestion à 2,30 Md€, l’exécution 2019 confirme 
la baisse structurelle des crédits budgétaires liée à la diminution naturelle 
de la population concernée par les deux plus importants dispositifs 
d’intervention que sont la pension militaire d’invalidité et la retraite du 
combattant. Cet effet démographique est partiellement compensé par 
l’augmentation de la valeur du point d’indice PMI servant à calculer les 
différentes prestations (voir infra) et par des mesures de périmètre. 

17 1,75 M€ en AE et 1,5 M€ en CP. 
18 Article 15 de la loi n’2018-32 du 22 janvier 2018 pour l’année 2018. 
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Chapitre II 

Points d’attention par programme 

I - Le programme n°158 

Le programme 158 (5 % des crédits de la mission) est composé à 
près de 98 % de crédits d’intervention (T 6) au profit de trois dispositifs 
d’indemnisation, de 1,4 % de crédits de titre 2 correspondant à la masse 
salariale de la commission pour l’indemnisation des victimes de spoliations 
(CIVS) et de 0,7 % de crédits de fonctionnement. 

Ce programme assure ainsi le financement de trois dispositifs 
d’indemnisation qui ont été mis en place successivement par décret en 
1999, 2000 et 2004. Le premier dispositif19 concerne les indemnisations au 
profit des victimes de spoliations de biens y compris culturels du fait des 
législations antisémites en vigueur pendant l’Occupation. Le deuxième20

concerne les indemnisations en faveur des orphelins dont les parents ont 
été victimes de persécutions antisémites et le troisième mécanisme21

concerne  des indemnisations pour les orphelins dont les parents ont été 
victimes d’actes de barbarie. Depuis 10 ans, ces trois dispositifs ont 
représenté une indemnisation moyenne annuelle de 100 M€.   

L’architecture financière du programme 158 aurait pu refléter une 
répartition des crédits en affectant une action distincte à chaque 
mécanisme alors qu’actuellement seules deux actions sont présentées : le 
dispositif d’indemnisation des victimes de spoliations (décret n° 99-778), 
est regroupé à l’action 01 du programme 158 avec le mécanisme 
d’indemnisation des victimes de persécutions antisémites 
(décret n° 2000-657), tandis que le dispositif d’indemnisation des orphelins 
victimes d’actes de barbaries (décret n° 2004-751) est dissocié du premier 
dispositif d’indemnisation des orphelins et fait l’objet d’une action 
distincte (action 02 du programme 158), alors qu’il présente de nombreuses 

19 Décret n° 99-778. 
20 Décret n° 2000-657. 
21 Décret n° 2004-751. 
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similitudes avec le dispositif  du décret n°2000-65722 suivi dans 
l’action 01.  

Pour autant, la ventilation des informations figurant dans les 
documents budgétaires permet d’identifier le coût de chaque dispositif au 
sein de l’action 1, sans forcément recourir à une adaptation plus détaillée 
de la nomenclature. En complément, comme cela a été signalé ci-dessus, 
l’action n°1 regroupe l’ensemble des crédits affectés aux spoliations ce qui 
permet d’identifier les moyens financiers mobilisés pour cet engagement 
historique de l’État. Ces éléments peuvent justifier le choix de maintenir 
en l’état la présentation du programme 158. 

Pour l’exercice 2019, le montant de l’indemnisation prévue par le 
dispositif du décret n°99-778 a été multiplié par 2 en 2019, ce qui 
correspond au paiement de dossiers à fort enjeu dont le financement avait 
été anticipé, en partie, par un report de crédits budgétaires23. 

Enfin, les dépenses de fonctionnement (T3) du programme 158 sont 
en augmentation de 30% entre 2018 et 2019 pour couvrir les frais de 
fonctionnement de la CIVS à Paris, et de son antenne à Berlin, ainsi que 
les frais de gestion et de traitement des dossiers assuré par l’ONAC-VG24. 

II - Le programme n°167 

Les crédits budgétaires du programme 167 sont les moins 
importants de la mission (moins de 2%). Ils ont été fortement réduits en 
raison de la clôture du cycle commémoratif de la Première Guerre 
mondiale. Avec 34 M€ en exécution 2019, ils sont en diminution de 15 % 
par rapport à l’exécution 2018. 

La ventilation entre les titres s’est modifiée au profit du titre 3 
(26,3 M€) : alors que le programme était composé majoritairement de 
crédits de titre 6 en 2018 (57%), l’exercice 2019 présente essentiellement 
une consommation de crédits de titre 3 (65%) et seulement 19% de titre 6. 

L’inversion de consommation de crédits par nature entre l’exercice 
2019 et l’exercice 2018 provient d’un effet ciseau entre une baisse des 
dépenses d’intervention (T6) de 15,4 M€ en lien avec la clôture du cycle 

22 Les similitudes sont les suivantes : instruction par le même opérateur (ONAC-VG), 
modalités d’indemnisation sous forme de rente (même revalorisation automatique 
annuelle) ou de capital (montant légèrement différent), nature des bénéficiaires 
(orphelins). Cependant, l’appréciation du délai d’instruction de quatre mois diverge. 
23 Arrêté n°1 du 13 mars 2019 pour 6,65 M€. 
24 37 € par dossier. 
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de commémorations de la Première Guerre mondiale et une augmentation 
de titre 3 de 9,6 M€. 

A - La journée défense citoyenneté (JDC) 

Les crédits budgétaires consacrés à la JDC s’élèvent à 16 M€ à la 
fin 2019 ; avec une augmentation de près de 20% de ses moyens, le 
financement de la JDC présente une inflexion dans la trajectoire baissière 
constatée au cours des trois dernières années. 

Tableau n° 1 : postes de coût de la JDC en M€ depuis quatre ans  

Source : Ministère des anciens combattants 

Le programme 167 ne couvre pas l’ensemble des coûts de la JDC 
car d’autres crédits budgétaires provenant de la mission défense concourent 
également au financement de la JDC. 
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B - Le service militaire volontaire (SMV) 

Le SMV, instauré25 par l’article 32 de la loi n°2018-607 du 13 juillet 
2018 relative à la programmation militaire pour les années 2019 à 2025, 
est un dispositif visant à la fois à renforcer le lien entre l’armée et la Nation 
et à favoriser l’insertion sociale et professionnelle des jeunes en difficulté ; 
il est très proche du service militaire adapté, en vigueur dans les 
collectivités territoriales ultra-marines depuis 1961. 

Les crédits budgétaires du programme 167 consacrés à cette mission 
proviennent d’un transfert de crédits depuis la mission défense pour 
2,5 M€26. Ils ne recouvrent qu’une partie des besoins financiers du SMV, 
le solde étant assumé par la mission défense. En 2019, selon les données 
communiquées par les armées, le coût complet du dispositif SMV serait de 
37 M€ (hors pensions). 

C - La politique de mémoire : de la fin du cycle de 
commémoration de la Première Guerre mondiale à la 

prise en charge des coûts du défilé du 14 juillet 

L’action 02 rassemble les divers dispositifs de mémoire ; trois 
évènements majeurs sont à retenir sur l’exercice 2019 : le montant total des 
crédits budgétaires a diminué de 44% entre l’exercice 2018 (26,85 M€) et 
l’exercice 2019 qui termine à 15,03 M€ ; la physionomie de cette action 
budgétaire s’est inversée au cours de l’exercice 2019 avec une prééminence 
de dépenses de fonctionnement (T3) sur les dépenses d’intervention (T6) 
et l’inauguration du monument aux morts en opération extérieure 
(1,52 M€). 

25 L’expérimentation du service militaire volontaire (SMV) a été instituée par 
l’article 22 de la loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 actualisant la programmation 
militaire pour les années 2015 à 2019 et portant diverses dispositions concernant la 
défense. D’une durée initiale de deux ans, l’expérimentation du SMV a été prolongée 
jusqu’au 31 décembre 2018 par l’article 36 de la loi n° 2017-258 du 28 février 2017 
relative à la sécurité publique. 
26 1,14 M€ du programme 146 « équipement des forces » ; 0,92 M€ du programme 178 
« préparation et emploi des forces » ; 0,28 M€ du programme « soutien de la politique 
de défense » et 0,16 du programme 144 « environnement et prospective de la politique 
de défense ». 
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Tableau n° 2 : évolution des crédits budgétaires consacrés 
aux dispositifs de la politique publique de mémoire depuis huit ans 

(en CP exécutés et en M€)  

Source : Cour des comptes, extraction Chorus. 

Ce phénomène d’inversion provient d’un effet ciseau : une 
diminution des 2/3 des dépenses d’intervention entre l’exercice 2018 
(22,9 M€) et l’exercice 2019 (7,5 M€) et une très forte augmentation des 
dépenses de fonctionnement (+4,3 M€). 

Ce programme a permis à la direction des patrimoines, de la 
mémoire et des archives (DPMA) d’attribuer, en 2019, 39 subventions pour 
un montant de 0,98 M€. Parmi les bénéficiaires, six organismes de droit 
privé27 ont reçu des montants supérieurs au seuil de 23 000€. Le ministère 
des armées a signé des conventions pour les subventions accordées 
supérieures au seuil de 23 000 €, conformément aux dispositions relatives 
à la transparence financière prévues par l’article 10 de la loi n°2000-321 
du 12 avril 2000 et de son décret d’application n°2001-495 du 6 juin 2001.  

Cette année, le groupement d’intérêt public (GIP),  constitué28 en 
2015 afin de mettre en œuvre le programme pour la commémoration du 

27 Fondation de la Résistance pour 170 000 € ; Fondation Mémorial de la Shoah pour 
150 000 € ; Maison Zola Musée Dreyfus de Médan pour 150 000 € ; association 
développement recherche archéologique de Lorraine pour 70 000 € ; Union-IHEDN 
pour 65 000 € et Fondation pour la mémoire de la guerre d’Algérie, des combats du 
Maroc et de Tunisie pour 30 000 €. 
28 Convention signée entre les membres fondateurs et approuvée par les arrêtés du 
23 décembre 2015. 
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centenaire de la Première Guerre mondiale, est arrivé au terme de sa 
mission29.  

III - Le programme n°169 

Le programme 169 est prépondérant au sein de la mission (94% des 
crédits) et, bien qu’en diminution par rapport à l’exercice 2018, il 
représente plus de 2,16 Md€, dont 96% de dépenses d’intervention (T6 et 
3% de dépenses de fonctionnement (70 M€). 

Ces dépenses d’intervention (T6) représentent 1,9 Md€, en 
diminution de 6%, soit -128 M€ ; cet ajustement provient essentiellement 
de la baisse du nombre de bénéficiaires de la pension militaire d’invalidité 
(-94 M€) et de la retraite du combattant (-37 M€). Cette baisse du montant 
des dépenses de titre 6 sur le programme 169 est légèrement atténuée par 
une augmentation de 9,9 M€ sur les actions en faveur des rapatriés. 

 Le programme verse au compte d’affectation spéciale (CAS) 
Pensions30 les crédits destinés à financer la pension militaire d’invalidité 
(PMI) et la retraite du combattant (RC), le CAS assurant le paiement 
effectif de ces pensions via le service des retraites de l’État (SRE). Le CAS 
pensions procède à deux appels de fonds en début et en fin d’exercice, 
couvrant à la fois la PMI et la RC. Le premier versement est calculé sur les 
11/12ème des crédits votés en LFI. En fin de gestion 2019, le montant du 
second appel de fonds a été calculé en prenant en compte les excédents de 
trésorerie du CAS Pensions. Par ce biais, le CAS a dépensé 1 703 M€ en 
2019, dont 1 674 M€ de crédits budgétaires en provenance du programme 
169, conformément au montant prévu en LFI, complétés par une 
mobilisation de la trésorerie excédentaire pour 27,5 M€. 

Tableau n° 3 : situation de la trésorerie du CAS pensions au titre 
de la contribution du programme 169 

Solde cumulé du CAS Pensions en 
M€ au titre du P169 

au 31/12/2018 au 31/12/2019 

Pension militaire d'invalidité 21,05 4,7 

Retraite du combattant 11,93 0,73 

Total P169 32,98 5,43 

Source : Ministère des armées 

29 Arrêté du 14 octobre 2019. 
30 Programme 743. 
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La réserve financière du CAS a ainsi été très largement utilisée 
permettant l’optimisation de l’ensemble des moyens financiers à la 
disposition du ministère pour financer ces deux dispositifs. En 2020, la 
programmation des crédits devra intégrer la situation du CAS, dont le solde 
est ainsi limité à 5,43 M€, contre 32,98 M€ fin 2018. Le ministère, en 
réponse à la Cour, indique d’ailleurs que, cette année, ce solde excédentaire 
a été « destiné à couvrir la revalorisation au titre de 2019 de la retraite du 
combattant qui n’a pu être versée sur l’exercice 2019 ». 

A - La pension militaire d’invalidité 
et ses droits accessoires  

Les crédits budgétaires au profit de la pension militaire d’invalidité 
sont de 975 M€ en 2019, en baisse de 94 M€ par rapport à 2018. Cette 
évolution est due à la réduction du nombre de bénéficiaires31, dont l’effet 
financier est légèrement atténuée par une revalorisation du point PMI au 
cours de l’exercice 2019. Le dispositif de pension militaire d’invalidité a 
fait l’objet d’une revalorisation générale par l’arrêté du 23 octobre 2019 
(17,01 M€). Ce processus de revalorisation présente trois spécificités : 

- la date de réévaluation ne coïncide pas avec le calendrier de l’année 
d’exercice en cours (année N) ; 

- son coût est supporté principalement, pour l’exercice en cours, au titre 
de « l’extension en année pleine »32 ; 

- il s’effectue en deux phases : l’une33 avec une rétroactivité de deux 
années pour remonter au 1er octobre 2017, la seconde au 1er janvier 
2019 (voir le tableau ci-après). 

31 206 676 bénéficiaires d’une PMI en 2018 et 196 660 bénéficiaires en 2019, selon le 
service des retraites de l’État (SRE) de la direction des finances publiques qui 
comptabilise le tableau des pensions par taux d’invalidité. 
32 À la différence de la revalorisation de la retraite du combattant qui s’effectue le plus 
souvent l’année suivante. 
33 Le second ajustement porte sur l’année 2019. 
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Tableau n° 4 :  wséquençage de la revalorisation du point d’indice 
PMI par les arrêtés du 9 novembre 2018 puis du 23 octobre 2019 

Source : journal officiel 

Cette évolution du point résulte de l’application l’article L125-2 
alinéa 3 CPMIVG qui dispose que « la valeur du point de pension est fixée 
en fonction de l’indice (…) tel qu’il est défini par le ministre chargé de la 
fonction publique et publié par l’INSEE », complété par l’article R. 125-1 
CPMIVG qui précise « la valeur du point de pension est modifiée 
proportionnellement à l’évolution de cet indice, à la date de cette 
évolution ». 

La première réévaluation de l’arrêté du 23 octobre 2019 remonte 
au 1er octobre 2017 et porte sur une réévaluation de deux centimes 
d’euros34, tandis que la seconde s’applique sur l’année en cours. 

Pour justifier cette situation, le ministère des armées évoque le 
principe du rapport constant qui associe la date de revalorisation du point 
PMI à celle de la revalorisation constatée sur les traitements de 
fonctionnaires. Dans tous les cas, il existe un décalage entre la date de 
publication de l’indice et la date d’effet de la mesure. En revanche, cela 
n’explique pas un décalage d’une telle durée, qui peut atteindre deux 
années, alors même qu’un tel étalement de la rétroactivité sur une 
période aussi longue « crée de facto un risque budgétaire sur la gestion 
de la dette viagère du ministère déjà sous forte tension », selon le 
CBCM.

Même si ces mesures constituent des ajustements d’un faible 
montant, l’obligation de procéder à une réévaluation n’est pas remise en 
cause. Ainsi, la seconde réévaluation de l’arrêté du 23 octobre 2019, qui 
s’effectue au 1er janvier de la même année, est une bonne application de 

34 Suite aux arrêté du 9 novembre 2018 et du 23 octobre 2019, le point PMI au cours de 
l’année 2017 a ainsi fait l’objet de trois réévaluations successives, pour 2 centimes entre 
le 1er janvier et le 30 mars, 3 centimes entre le 1er avril et le 30 septembre et enfin 
1 centime entre le 1er octobre 2017 et le 31 janvier 2019. Les services en charge de cette 
réévaluation ont ainsi dû recommencer trois fois le décompte des 
2 016 496 bénéficiaires en 2017. 
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l’article R. 125-1 CPMIVG35 qu’il conviendrait de reconduire pour les 
prochaines mesures budgétaires dans ce domaine En revanche, la 
première réévaluation prévue par cet arrêté, dont les effets rétroactifs 
remontent sur deux années (1er octobre 2017), aurait dû être anticipée, 
d’autant plus qu’elle ne porte que sur un centime d’euro et qu’elle 
constitue la troisième réévaluation36 au cours de l’année 2017, obligeant 
d’ailleurs à rechercher les héritiers de quelques 10 000 ayants droit 
disparus au cours de la période. Cette pratique conduit également à 
s’interroger sur le coût d’une telle opération au regard des avantages 
économiques retirés par les bénéficiaires.  

Enfin, trois dispositifs d’aides aux anciens combattants viennent 
compléter les allocations précitées  pour un montant total de 123,5 M€ en 
2019 : la prise en charge des soins médicaux37 et appareillages38 liés aux 
infirmités (40,7 M€), le remboursement des réductions de transport 
accordées aux invalides39 (1,8 M€) et le remboursement des prestations de 
sécurité sociale aux invalides40 (81,1 M€). Le montant cumulé est en baisse 
de près de 3M€ sur l’exercice 2019 par rapport à 2018, malgré une 
revalorisation des tarifs des expertises PMI dont le coût est estimé à 0,3 M€ 
sur l’année 2019. 

B - La retraite du combattant  

Le montant des crédits budgétaires au profit de la retraite du 
combattant est de 701 M€ à la fin de l’exercice 2019. Il est en baisse de 5% 
par rapport à l’exercice 2018, soit -37 M€ sur l’exercice 2019, en raison de 
la diminution du nombre de bénéficiaires41. Cette réduction est  compensée 

35
En cas d'évolution de l'indice d'ensemble des traitements bruts de la fonction 

publique de l'Etat mentionné à l'article L. 125-2, la valeur du point de pension est 
modifiée proportionnellement à l'évolution de cet indice, à la date de cette évolution. 
La valeur du point de pension est fixée par arrêté conjoint du ministre chargé des 
anciens combattants et victimes de guerre et du ministre chargé du budget.
36 Suite aux arrêté du 9 novembre 2018 et du 23 octobre 2019, le point PMI au cours de 
l’année 2017 a ainsi fait l’objet de trois réévaluations successive, pour 2 centimes entre 
le 1er janvier et le 30 mars, 3 centimes entre le 1er avril et le 30 septembre et enfin 
1 centime entre le 1er octobre 2017 et le 31 janvier 2019. Les services en charge de cette 
réévaluation ont ainsi dû recommencer trois fois le décompte des 2016 496 bénéficiaires 
en 2017. 
37 Article L. 212-1 CPMIVG. 
38 Article L. 213-1 CPMIVG. 
39 Articles L. 251-1 à L. 251-4 du CPMIVG. 
40 Article L. 232-1 CPMIVG. 
41 Le nombre de bénéficiaires d’une retraite du combattant n’a pas été communiqué par 
le ministère des armés pour 2019. 
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par la revalorisation du point d’indice PMI, qui permet le calcul de la 
retraite du combattant, et par un effet de périmètre avec l’attribution de la 
carte du combattant aux personnes ayant servi en Algérie après les accords 
d’Évian, entre le 2 juillet 1962 et le 1er juillet 1964 (6,6 M€42) au profit de 
35 000 personnes bénéficiaires. 

Tableau n° 5 : revalorisation du capital annuel de la retraite 
du combattant par l’arrêté du 9 novembre 2018 et l’arrêté 

du 23 octobre 2019 

Source : journal officiel 

Les deux revalorisations de la PMI par l’arrêté du 23 octobre 2019 
entrainent une hausse du montant de la retraite du combattant de 52 
centimes d’euros par an à compter du 1er octobre 2017 puis de 5 euros et 
72 centimes à compter du 1er janvier 2019.  

Concernant la date de rétroactivité, la Cour s’interroge sur la 
pertinence du rapport entre le coût de traitement par les services de l’État, 
le montant modeste de la revalorisation de 52 centimes annuels au prorata 
de deux mois de l’année 2017 et le gain correspondant pour les pensionnés.  

C - La majoration de la rente viagère 

La rente mutualiste du combattant est un système de rente par 
capitalisation destiné aux anciens combattants ; elle est bonifiée par l’État 
au titre du droit à réparation et versée par treize mutuelles agréées par le 
ministère des armées. 

Le système de la rente viagère au profit des anciens combattants 
fonctionne à partir d’une souscription librement versée annuellement par 
le militaire suite à la signature d’un contrat avec l’un des organismes 
débirentiers agréés. Le programme 169 assure le financement d’une 
majoration de rente viagère43 ; le montant total versé en 2019 est 233 M€44.  

42 Lettre plafond n°1090/18/SG du 26 juillet 2018 du Premier ministre à la ministre des 
armées. 
43 Article L. 222-2 du code de la mutualité. 
44 Le nombre de bénéficiaire n’a pas été communiqué par le ministère des armées. 
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En 2019, le mécanisme a fait l’objet de deux revalorisations, dont 
l’une, du fait de l’augmentation du point PMI, influe sur le montant du 
plafond de la majoration versée par l’État. Le montant global de cette 
revalorisation est estimée par le ministère des armées à 0,6 M€ pour les 
40 000 crédirentiers qui sont au plafond en 2018. 

Enfin, concernant cette allocation, la Cour réitère les 
recommandations qu’elle a formulées au secrétaire général pour 
l’administration du ministère des armées : 

- par analogie avec les propositions de la Cour concernant les 
majorations des rentes de droit commun, supprimer, la majoration 
légale qui n’a plus de lien avec l’inflation, alors que c’était son but 
initial. L’économie annuelle en découlant est estimée à 117 M€ 
environ ;  

- le ministère des armées doit renforcer le contrôle de gestion des rentes 
mutualistes en demandant que les états justificatifs servant de base aux 
demandes de remboursement soient certifiés par un commissaire aux 
comptes ; 

- supprimer le dispositif autorisant l’exonération fiscale de la rente 
mutualiste. L’économie annuelle est estimée à 50 M€. 

D - Les allocations en faveur des rapatriés 

Les dispositifs en faveur des rapatriés font depuis 2014 l’objet d’une 
action distincte au sein du programme 169. Il s’agit des seuls dispositifs 
d’intervention de ce programme qui sont en augmentation sur l’exercice 
2019 par rapport à 2018 (+50%, en dépassement de 25% par rapport à la 
programmation). Le coût total de ces dispositifs est de 29,3 M€, sans qu’il 
soit possible d’identifier la part respective des deux dispositifs majeurs 
d’allocation de reconnaissance des rapatriés, qui ont bénéficié en 2019 à 
5 688 personnes. 

Le dispositif d’allocation de reconnaissance ouvert depuis 200545

comprend trois volets, budgétaire, fiscal et social. Le volet budgétaire est 
financé par l’action 7 du programme 169 et conduit les ayants droit à 
choisir entre trois options : le versement d’une rente46, d’un capital47 ou 

45 Article 6 de la loi (ordinaire) n°2005-158 du 23 février 2005 ; il a été actualisé par 
l’article 223 de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 2019. La 
décision n°2010-93 QPC la déclare conforme à la constitution. 
46 Dont le montant minimum à compter du 1er janvier 2019 est de 4109 €, revalorisé à 
4150 € à compter du 1er octobre 2019. 
47 Fixé à 30 000 €. 
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d’une combinaison capital48 et rente49. Deux revalorisations sont ainsi 
intervenues au cours de l’année 2019 : une première revalorisation 
ponctuelle des montants en construction budgétaire pour 400 € par an par 
l’article 223.I de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances pour 
201950 ; une seconde revalorisation indiciaire automatique et annuelle est 
effective au 1er octobre 201951. Ce dispositif comprend également un volet 
de dépense fiscale52 dont la part n’est pas individualisée dans le montant 
cumulé de la mesure fiscale n°120126 chiffrée pour 2019 à 170 M€. Enfin, 
il est prévu une exonération de charges sociales53 qui n’est pas suivie par 
le ministère.  

Un autre dispositif, exclusif du dispositif de l’allocation de 
reconnaissance, est l’allocation viagère54 ouverte depuis 2016. Il comprend 
deux volets : une allocation de reconnaissance, qui a été l’objet de deux 
revalorisations en 2019 : une première revalorisation  55 pour 446 €, prévue 
par l’article 223.III de la loi n°2018-1317 du 28 décembre 2018 de finances 
pour 2019, et  une seconde, à caractère indiciaire, d’un montant de 41 € par 
an, qui est effective au 1er octobre 201956. L’indemnisation est versée 
uniquement sous forme de rente et le volet fiscal n’est pas individualisable. 
Il est intégré dans la mesure fiscale n°120126. Il ne bénéficie pas 
d’exonération de charges sociales. 

Le décret n°2018-1320 du 28 décembre 2018 met en place pour 
quatre ans un nouveau dispositif d’allocation au profit des enfants 
d’anciens harkis, moghaznis et personnels des diverses formations 
supplétives de statut civil de droit local et assimilés. Le ministère estime 

48 Fixé à 20 000 € à compter du 1er janvier 2019. 
49 Fixé à 2 987 € par an à compter du 1er janvier 2019, revalorisé à 3 017 € par an à 
compter du 1er octobre 2019. 
50 L’allocation de reconnaissance passe de 2 587 € au 1er octobre 2018 à 2 987 au 
1er janvier 2019. 
51 Arrêté du 30 décembre 2019 fixant à compter du 1er octobre 2019 les montants de 
l’allocation de reconnaissance définie par l’article 6 de la loi no 2005-158 du 
23 février 2005 portant reconnaissance de la Nation et contribution nationale en faveur 
des Français rapatriés ; le montant de la rente est ainsi revalorisé à 3 017 € au 
1er octobre 2019.
52 Article 81.4° b du code général des impôts ; mesure fiscale n°120126. 
53 Le 11° du I de l'article L. 136-1-3 du code de la sécurité sociale. 
54 Article 133 de la loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 de finances pour 2016. 
55 Le ministère évalue à 2,1 M€ le coût de cette revalorisation cumulée pour l’allocation 
de reconnaissance et l’allocation viagère.  
56 Arrêté du 30 décembre 2019 fixant à compter du 1er octobre 2019 les montants de 
l’allocation viagère définie par l’article 133 de la loi n°2015-1785 du 29 décembre 2015 
de finances pour 2016.
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que cette mesure a engendré un surcoût de 2,5 M€ sur 201957 pour 466 
bénéficiaires. 

L’ONAC-VG assure les phases d’instruction, de décision, 
d’ordonnancement et de paiement de ces dispositifs et mesures. Il est 
recommandé au ministère de tutelle, à la faveur d’une actualisation de son 
COP, de demander à l’opérateur un compte annuel de son activité pour 
chaque dispositif de l’action 7, de façon à pouvoir les faire figurer dans les 
documents budgétaires annexés aux projets de lois de finances. Ce choix 
de présentation, qui permet de reconstituer le coût des dépenses de chaque 
mesure, est une alternative à une modification de la nomenclature 
budgétaire qui rattacherait chaque dispositif à une action propre. 

Recommandation n°1 : s’assurer que les éléments permettant de 
reconstituer les dépenses afférentes à chaque dispositif pour le programme 
169 sont présentés dans les documents budgétaires annexés aux lois de 
finances (SGA et SGG).

E - Les dispositifs d’accompagnement social en faveur 
du monde combattant 

Enfin, l’action sociale du monde combattant58 est confiée à 
l’ONAC-VG qui a reçu à ce titre 26,4 M€ en 2019. La Cour avait 
recommandé de prendre en compte le suivi de l’action sociale déléguée à 
l’ONAC-VG dans le cadre de l’actualisation du COP, étant donné que le 
niveau des crédits d’action sociale de l’ONAC est fixé depuis trois ans à ce 
niveau sans visibilité sur son exécution. Il est donc recommandé de vérifier 
l’adéquation de la consommation réelle des crédits budgétaires confiés à 
l’opérateur par rapport à la dotation annuelle versée par l’État et de 
s’assurer de l’actualisation du COP en conséquence. 

Concernant les subventions versées aux trois associations aidées par 
l’ONAC-VG, celui-ci a bien signé les conventions prévues par l’article 10 
de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 et de son décret d’application 
n° 2001-495 du 6 juin 2001 relatives à la transparence financière, qui 
s’appliquent pour les montants supérieurs à 23 000€. 

57 A priori, ce dispositif n’entre pas dans le périmètre de la dépense fiscale n° 120126 
et ne fait pas l’objet d’exonération de charges sociales. 
58 Article 1er du décret n° 2003-167. 
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Chapitre III 

Moyens consacrés par l’État 

à la politique des anciens combattants, 

de la mémoire et des liens avec la nation 

I - Les dépenses fiscales ni pilotées ni réévaluées 

Le poids des dépenses fiscales chiffrées en 2018 représentent plus 
de 30% des crédits budgétaires de la mission.  

Graphique n° 5 : dépenses fiscales et budgétaires de la mission en M€ 

Source : Cour des comptes 

Selon les données extraites des documents annexés aux lois de 
finances, les six dépenses fiscales de la mission Anciens combattants
fluctuent autour de 750 M€ depuis cinq ans. Ces dépenses fiscales sont 
répertoriées, d’une part dans le Tome II voies et moyens annexé 
annuellement au projet de loi de finances initiale et d’autre, part dans le 
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rapport annuel de performance (RAP) de la mission, annexé annuellement 
au projet de loi de règlement.  

Le coût des dépenses fiscales de la mission est particulièrement 
concentré autour du dispositif n°110103 relatif à la demi-part 
supplémentaire pour les contribuables (et les veuves) de plus de 74 ans, 
titulaires de la carte du combattant. Il représente plus de 72% du coût total 
des dépenses fiscales de la mission en 2018, en l’état des informations 
mentionnées dans le tome II voies et moyens du PLF 2020. Avec un 
montant relativement stable d’environ 550 M€ depuis trois ans, cette demi-
part supplémentaire bénéficie à environ 900 000 ménages en 2018. 

 L’évaluation des dépenses fiscales de la mission est perfectible car 
seules les quatre dépenses fiscales relatives à l’impôt sur le revenu font 
l’objet d’une évaluation chiffrée ex ante59 tandis que les deux dépenses 
fiscales rattachées aux droits d’enregistrement et de timbre sont soit non 
évaluées60, soit considérées comme négligeables dans leur montant61. 
Comme la reconstitution des bases taxables des dépenses fiscales ne 
s’effectue pas exclusivement à partir de données fiscales mais également à 
partir d’autres informations à caractère économique, les « conférences 
fiscales » annoncées par la Direction du budget et la DAF permettront un 
échange d’informations entre le ministère et la DLF pour apprécier la 
portée, l’opportunité, l’efficacité et l’efficience des avantages ainsi 
accordés. 

La fiabilité des informations sur les six dépenses fiscales oscille 
entre les quatre niveaux62 proposés et retenus dans le tome II voies et 
moyens annexé au PLF, ce qui est insuffisant et nécessiterait un effort de 
détermination des montants en jeu. Le tableau infra présente les méthodes 
de calcul retenues et l’appréciation du degré de fiabilité du chiffrage pour 
chacune des dépenses fiscales.  

59 Dépenses fiscales n°100101, n°110103, 120126 et 120143. 
60 Dépense fiscale n°520108. 
61 Dépense fiscale n°520302. 
62 Très bonne, bonnes, ordre de grandeur et non chiffrable. 
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Tableau n° 6 : degré de fiabilité des dépenses fiscales de la mission 
anciens combattants 

Source : Tome II Voies et moyens PLF 2020 

Aucun indicateur permettant d’apprécier l’efficience, l’impact ou 
encore l’utilité de ces dépenses fiscales pour les ménages bénéficiaires, tout 
particulièrement en ce qui concerne les dispositifs n°120143, n°520108 et 
n°520302 dont les informations sont pas ou peu connues, n’est associé aux 
documents budgétaires. 

Les indemnisations provenant des trois dispositifs du programme 
167 sont inclus dans le périmètre de la dépense fiscale n° 120126 
d’exonération d’imposition sur le revenu. Cette exonération se fonde sur 
une note de la direction de la législation fiscale du 6 octobre 2006 qui 
considère, par une interprétation fondée sur la nature de ces dispositifs et 
sur le contenu d’un rapport d’information de la commission des finances 
du Sénat n° 653 de 2013-2014, que les sommes versées en application des 
décrets n° 99-778, n° 2000-657 et n° 2004-751 rentrent dans le champ 
d’application du paragraphe 4° de l’article 81 du CGI. Étant donné que la 
dépense fiscale liée aux trois mécanismes d’indemnisation du programme 
158 n’est pas actuellement individualisée mais rattachée subsidiairement 
au programme 169, les services du Premier ministre, la direction du budget 
et la direction de la législation fiscale sont favorables à identifier la part de 
dépenses fiscales n°120126 qui se rapporte au programme 158 et à la 
rattacher à ce dernier. 

Dispositif 
Chiffrage 

définitif 2018 
Méthode de chiffrage Fiabilité 

n°100101 44 
Reconstitution de base taxable à 

partir de données autres que 
fiscales 

Bonne 

n°110103 560 Simulation 
Très 

bonne 

n°120126 170 
Reconstitution de base taxable à 

partir de données autres que 
fiscales 

Ordre de 
grandeur 

n°120143 1 
Reconstitution de base taxable à 

partir de données autres que 
fiscales 

Bonne 

n°520108 nc nc nc 

n°520302 epsilon 
Reconstitution de base taxable à 

partir de données autres que 
fiscales 

Ordre de 
grandeur 
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II - Les opérateurs  

La mission Anciens combattants s’adosse sur trois opérateurs pour 
remplir sa mission : l’Office national des anciens combattants et victimes 
de guerre (ONAC-VG), l’Institution Nationale des Invalides (INI) et 
depuis l’exercice 2018, l’Ordre de la Libération (Conseil national des 
communes « Compagnon de la Libération »)63 (OL-CNCCL). Ces trois 
opérateurs sont rattachés au programme 169 qui en assure la tutelle et 
assure leur financement. Ils ne bénéficient d’aucune taxe affectée. 

Tableau n° 7 : ventilation des recettes des opérateurs 
dans leur budget initial 2018 

Source : jaune budgétaire « opérateur de l’État » attaché au PLF 2019 

La subvention pour charge de service public (SCSP) des trois 
opérateurs représente 65,1 M€, en baisse de 9% par rapport à l’exercice 
2018.  

Concernant le volet dépenses des opérateurs, les dépenses 
concernant la masse salariale et le fonctionnement sont 
majoritaires comme l’indique le tableau infra : 

63 Établissement public national à caractère administratif créé par la loi n°99-418 du 26 
mai 1999. 
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Tableau n° 8 : ventilation des dépenses des opérateurs 
dans leur budget initial 2019 

Source : jaune budgétaire « opérateur de l’État » attaché au PLF 2019 

Une tendance commune se dégage dans le bilan financier de ces 
trois opérateurs en 2019 : dans l’ensemble, les dépenses de fonctionnement 
des trois opérateurs ont augmenté de 20% et les dépenses de personnel sont 
relativement stables ou en baisse pour l’ONAC-VG. 

Tableau n° 9 : présentation des effectifs et de la masse salariale 
des opérateurs de la mission en 2019 

Source : ministère des armées 

Concernant l’ONAC-VG, la masse salariale sur 2019 est en 
diminution du fait notamment d’une baisse de ses effectifs qui sont 
conforme à son plafond d’emploi ; pour l’INI, en dépit d’une baisse des 
effectifs en 2019, la masse salariale a été légèrement ajustée à la hausse par 
application de mesures de revalorisations catégorielles.  

Enfin, la tutelle sur les opérateurs comporte une dimension de 
pilotage stratégique qui consiste à déterminer et à suivre les objectifs des 
politiques publiques mises en œuvre par un opérateur64. Le contrat 
d’objectifs et de performance est un outil qui concourt à la définition et au 
pilotage stratégique. Sur les trois opérateurs de la mission, seul l’INI 
dispose d’un contrat d’objectifs et de performance (COP) en cours 
d’exécution. Le COP 2014-2018 de l’ONAC-VG vient de s’achever et le 
nouveau COP est toujours en cours de finalisation, notamment pour 

64 Circulaire n° 5454/SG du 26 mars 2010. 
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prendre en compte le rapport conjoint IGF-CGA-IGA de décembre 2019. 
Le ministère des armées indique que sa conclusion est imminente. Il devrait 
couvrir la période 2020-2025 et faire l’objet d’une clause de révision pour 
prendre en compte les échéances de la loi de programmation militaire. 
Enfin, l’OL-CNCCL ne dispose pas de COP mais d’un projet 
d’établissement, situation qui se justifie au regard de sa taille.  

III - Le suivi des recommandations formulées 
au titre de 2018 

La Cour avait formulé cinq recommandations au titre de 2018 : 

5. Revoir l’architecture budgétaire des programmes de la mission dans 
leur ventilation par action et par sous-action 

Réponses : « Pour le programme 158, il n'est pas prévu de modifier 
l'architecture budgétaire. Et ce pour des raisons de lisibilité, notamment 
auprès des bénéficiaires des dispositifs. » (DSAF-PM). 

« Les réflexions sur la nomenclature budgétaire des programmes de la MAC 
n’ont pas abouti au cours de la construction du PLF 2020. » (Ministère des 
armées).

La Cour considère cette recommandation comme devenue sans objet. 

6. Mettre en place les contrats d’objectifs pour les opérateurs qui en sont 
dépourvus 

Réponse : « L’ONAC-VG ne dispose pas encore d’un nouveau COP. L’INI 
dispose toujours d’un COP pour la période 2017-2021. L’OL-CNCCL dispose 
d’un projet d’établissement qui – au regard de la taille de l’opérateur – 
équivaut à un COP et qui a été établi pour la période 2017-2022, en liaison 
avec le Conseil national des communes « Compagnon de la Libération » 
(CNCCL) et son délégué national. Ce projet est centré sur la présentation de 
la politique générale qui sera suivie à moyen terme par l’Ordre et sur ses 
orientations stratégiques principales : 
- Renforcer les activités de l’Ordre liées au devoir de mémoire, 
- Faire rayonner son musée,  
- Mettre en valeur et préserver son patrimoine,  
- Consolider les actions de secours pour les ayants droit (OL et médaille de 

la Résistance),  
- Développer des partenariats structurants avec les acteurs ayant des 

objectifs convergents de transmission de la mémoire combattante et de 
celle de la Résistance, et enfin, renforcer les liens avec la jeunesse.  
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A chaque conseil d’administration, l’Ordre rend compte de sa performance 
auprès de son conseil d’administration. »

La Cour considère cette recommandation comme en cours de mise en 
œuvre. 

7. Procéder à l’appréciation de la pertinence des dépenses fiscales de la 
mission et justifier de l’opportunité de les maintenir, dans leur totalité, 
à ce niveau 

Réponses : « Les indemnités versées résultant des trois dispositifs sont 
exonérées d’impôt sur le revenu. Toutefois, cette exonération n’est pas suivie 
dans le tome II des Voies et Moyens comme étant une dépense fiscale. » 
(DSFA-PM). 

« Les dépenses fiscales s’inscrivent dans le cadre des mesures de 
reconnaissance du sacrifice de la communauté militaire, tel que mentionné à 
l’article L. 1 du code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre qui dispose que : « La République française, reconnaissante envers les 
combattants et victimes de guerre qui ont assuré le salut de la patrie, s'incline 
devant eux et devant leurs familles. ». Elles matérialisent le droit à réparation 
pour services rendus à la Nation et procèdent de dispositions législatives 
votées souverainement par le Parlement. Elles ont été créées au profit des 
anciens combattants, en reconnaissance de leurs sacrifices, au titre du droit à 
réparation pour services rendus à la Nation et complètent la mesure 
budgétaire octroyée par l'État. Enfin, l'efficacité d'une dépense fiscale doit être 
appréhendée non seulement sous l'angle économique, mais également dans sa 
dimension humaine et sociale, ce qui est le cas s'agissant des retombées pour 
les bénéficiaires. Le ministère n’est pas compétent pour mesurer l’impact 
budgétaire des dépenses fiscales qui nécessite de disposer de l’ensemble des 
données économiques, financières et fiscales des bénéficiaires. » (Ministère 
des armées) 

La Cour considère cette recommandation comme un refus de mise en 
œuvre. 

8. Faire figurer à l’appui du programme 158 les dépenses fiscales liées à 
l’indemnisation des victimes de spoliations et à celle des orphelins de 
parents victimes d’actes de barbarie et de persécutions antisémites 
durant la Seconde Guerre mondiale 

Réponse : « Les indemnités versées résultant des trois dispositifs sont 
exonérées d’impôt sur le revenu. Toutefois, cette exonération n’est pas suivie 
dans le tome II des Voies et Moyens comme étant une dépense fiscale. » 

La Cour considère cette recommandation comme un refus de mise en 
œuvre. 
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9. Rattacher les dépenses fiscales afférentes aux exonérations des 
indemnités versées aux victimes des essais nucléaires français et à 
leurs ayants droit au programme 129 « Coordination du travail 
gouvernemental » de la mission « Direction de l'action du 
Gouvernement », placée sous le contrôle du Premier ministre 

Réponses : « Sans objet. » (DSAF-PM) 

« Cette recommandation concerne le P129 qui relève du Premier ministre. » 
(Ministère des armées). 

La Cour considère cette recommandation comme un refus de mise en 
œuvre. 

IV - Récapitulatif des recommandations 
formulées au titre de la gestion 2019  

1. S’assurer que les éléments permettant de reconstituer les 
dépenses afférentes à chaque dispositif pour le 
programme 169 sont présentés dans les documents 
budgétaires annexés aux lois de finances. (nouvelle) (SGA 
et SGG).

2. Procéder à l’appréciation de la pertinence des dépenses 
fiscales de la mission et justifier de l’opportunité de les 
maintenir, dans leur totalité, à ce niveau. (réitérée) (SGA, 
DLF et DB). 

3. Rattacher les dépenses fiscales afférentes aux 
exonérations des indemnités versées aux victimes des 
essais nucléaires français et à leurs ayants droit au 
programme 129 « Coordination du travail 
gouvernemental » de la mission « Direction de l'action du 
Gouvernement », placée sous le contrôle du Premier 
ministre. (réitérée) (SGA, SGG, DLF et DB).

4. Actualiser le contrat d’objectifs et de performance de 
l’ONAC-VG. (réitérée) (SGA). 
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Annexe n° 1 : liste des abréviations 

CAS : Compte d’affectation spéciale 

CBCM : Contrôleur budgétaire et comptable ministériel 

CGI : Code général des impôts 

CIVS : 
Commission pour l'indemnisation des victimes de spoliations 
intervenues du fait des législations antisémites en vigueur pendant 
l'Occupation 

CNMSS : Caisse nationale militaire de sécurité sociale 

CP : Crédits de paiement 

CPMIVG : Code des pensions militaires d’invalidité et des victimes de guerre 

DAF : Direction des affaires financières 

DPMA : Direction des patrimoines de la mémoire et des archives 

DNSJ : Direction du service national et de la jeunesse

DSAF-PM : 
Direction des services administratifs et financiers du Premier 
ministre 

DGA : Direction générale de l’armement 

EMA : Etat-major des armées 

GIP : Groupement d’intérêt public 

LFI : Loi de finances initiale 

LOLF : Loi organique relative aux lois de finances 

LPFP  Loi de programmation des finances publiques 

LPM : Loi de programmation militaire 

PAP : Projet annuel de performance 

PMI : Pension militaire d’invalidité 

RAP : Rapport annuel de performance 

SCSP  Subvention pour charges de service public 

SGA : Secrétariat général pour l’administration 

SGG : Secrétaire général du gouvernement 

SMV : Service militaire volontaire 
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Annexe n° 2 : suivi des recommandations formulées au titre de l’exécution budgétaire 2018 

N° 2018 
Recommandation formulée au 

sein de la note d’exécution 
budgétaire 2018 

Réponse de l’administration Analyse de la Cour 

Appréciation par 
la Cour du degré 

de mise en 
œuvre* 

1 

Revoir l’architecture budgétaire des 
programmes de la mission dans leur 
ventilation par action et par sous-
action 

DSAF-PM : pour le programme 158, il n'est pas prévu de modifier 
l'architecture budgétaire. Et ce pour des raisons de lisibilité, 
notamment auprès des bénéficiaires des dispositifs. 

En 2009 et 2010, la Cour avait déjà mentionné 
la complexité de cette architecture : le 
regroupement de deux dispositifs au sein d’une 
action ne permettent pas d’identifier les coûts 
de la CIVS et la dissociation des deux 
dispositifs aux profits d’orphelins au sein des 
deux actions distinctes du programme n’est pas 
cohérente. La lisibilité serait renforcée si 
chaque dispositif était décrit au sein d’une 
action. 

Sans objet 

Ministère des armées : les réflexions sur la nomenclature budgétaire 
des programmes de la MAC n’ont pas abouti au cours de la 
construction du PLF 2020. 

Un approfondissement de l’étude avec une 
présentation des options est à poursuivre. 

Non mis en 
œuvre 

2 

Mettre en place les contrats 
d’objectifs pour les opérateurs qui 
en sont dépourvus 

L’ONAC-VG dispose d’un nouveau COP pour la période 2019-2023. 
L’INI dispose toujours d’un COP pour la période 2017-2021. L’OL-
CNCCL dispose d’un projet d’établissement qui – au regard de la 
taille de l’opérateur – équivaut à un COP et qui a été établi pour la 
période 2017-2022, en liaison avec le conseil national des communes 
« compagnon de la Libération » (CNCCL) et son délégué national. 

mise en œuvre en 
cours 
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Ce projet est centré sur la présentation de la politique générale qui 
sera suivie à moyen terme par l’Ordre et sur ses orientations 
stratégiques principales : 
- renforcer les activités de l’Ordre liées au devoir de mémoire, 
- faire rayonner son musée,  
- mettre en valeur et préserver son patrimoine,  
- consolider les actions de secours pour les ayants droit (OL et 

médaille de la Résistance),  
- développer des partenariats structurants avec les acteurs ayant 

des objectifs convergents de transmission de la mémoire 
combattante et de celle de la Résistance, et enfin, renforcer les 
liens avec la jeunesse.  

À chaque Conseil d’administration, l’Ordre rend compte de sa 
performance auprès de ce dernier. 

3 

Procéder à l’appréciation de la 
pertinence des dépenses fiscales de 
la mission et justifier de 
l’opportunité de les maintenir, dans 
leur totalité, à ce niveau 

DSAF-PM : les indemnités versées résultant des trois dispositifs sont 
exonérées d’impôt sur le revenu. Toutefois, cette exonération n’est pas 
suivie dans le tome II des Voies et Moyens comme étant une dépense 
fiscale 

Refus de mise en 
œuvre 

Ministère des armées : les dépenses fiscales s’inscrivent dans le cadre 
des mesures de reconnaissance du sacrifice de la communauté 
militaire, tel que mentionné à l’article L. 1 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre qui dispose que : « La 
République française, reconnaissante envers les combattants et 
victimes de guerre qui ont assuré le salut de la patrie, s'incline devant 
eux et devant leurs familles. ». Elles matérialisent le droit à réparation 

Refus de mise en 
œuvre 
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pour services rendus à la Nation et procèdent de dispositions 
législatives votées souverainement par le Parlement. Elles ont été 
créées au profit des anciens combattants, en reconnaissance de leurs 
sacrifices, au titre du droit à réparation pour services rendus à la Nation 
et complètent la mesure budgétaire octroyée par l'État. Enfin, 
l'efficacité d'une dépense fiscale doit être appréhendée non seulement 
sous l'angle économique, mais également dans sa dimension humaine 
et sociale, ce qui est le cas s'agissant des retombées pour les 
bénéficiaires. Le ministère n’est pas compétent pour mesurer l’impact 
budgétaire des dépenses fiscales qui nécessite de disposer de 
l’ensemble des données économiques, financières et fiscales des 
bénéficiaires. 

4 

Faire figurer à l’appui du 
programme 158 les dépenses 
fiscales liées à l’indemnisation des 
victimes de spoliations et à celle 
des orphelins de parents victimes 
d’actes de barbarie et de 
persécutions antisémites durant la 
Seconde Guerre mondiale 

Les indemnités versées au titre des trois dispositifs sont exonérées 
d’impôt sur le revenu. Toutefois, cette exonération n’est pas suivie 
dans le tome II des Voies et Moyens comme étant une dépense 
fiscale. 

Refus de mise en 
œuvre 

5 

Rattacher les dépenses fiscales 
afférentes aux exonérations des 
indemnités versées aux victimes 
des essais nucléaires français et à 

DSAF-PM : Sans objet 

Refus de mise en 
œuvre 
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leurs ayants droit au programme 
129 « Coordination du travail 
gouvernemental » de la mission « 
Direction de l'action du 
Gouvernement », placée sous le 
contrôle du Premier ministre 

Ministère des armées : cette recommandation concerne le P129 qui 
relève du Premier ministre.

Sans objet 

* Totalement mise en œuvre, mise en œuvre en cours, mise en œuvre incomplète, non mise en œuvre, refus, devenue sans objet. 
** recommandations faisant partie du référé n°2017-2207 du 19 juillet 2017. 
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Annexe n° 3 : typologie des dépenses fiscales de la mission Anciens combattants, mémoire 
et liens avec la Nation 

Tableau n° 10 : montant des dépenses fiscales de la mission anciens combattants depuis 2013 en M€ 

Intitulé de la dépense fiscale dispositif création
Dernière 

modification
Impôt Nature 

Plafonnement Référence 
juridique 

Déduction des versements effectués en vue de la 
retraite mutualiste du combattant 

n°100101 1941 2001 
Impôt sur le 

revenu 

Déduction 
pratiquées sur le 

revenu global 

1800 € Article 156-
II-5° du CGI

Demi-part supplémentaire pour les 
contribuables (et leur veuve) de plus de 74 ans 

titulaires de la carte du combattant 
n°110103 1945 2015 

Impôt sur le 
revenu 

Réduction de 
l’assiette 

3050 € Article 
n°195-1-f et 

195-6 du 
CGI 

Exonération de la retraite du combattant, des 
pensions militaires d'invalidité, des retraites 
mutuelles servies aux anciens combattants et 

aux victimes de guerre, de l'allocation de 
reconnaissance servie aux anciens membres des 
formations supplétives de l'armée française en 
Algérie (harkis) et à leurs veuves ainsi que de 
l'allocation viagère servie aux conjoints et ex-
conjoints, survivants de harkis, moghaznis et 

n°120126 1934 2018 
Impôt sur le 

revenu 
Exonération de 

droits 

Non Articles 81-
4° (a, b, c) et 

81-12° du 
CGI 



MISSION ANCIENS COMBATTANTS, MEMOIRE ET LIENS AVEC LA NATION 43 

personnels des autres formations supplétives de 
statut civil de droit local ayant servi en Algérie 

qui ont fixé leur domicile en France 

Exonération des indemnités versées aux 
victimes des essais nucléaires français et à leurs 

ayants-droit 
n°120143 2010 2010 

Impôt sur le 
revenu 

Exonération de 
droits 

Non Article 81-
33° ter du 

CGI 

Exonération de droits de mutation pour les 
successions des victimes notamment 

d'opérations militaires ou d'actes de terrorisme 
n°520108 1939 2016 

Droit 
d’enregistre
ment et de 

timbre 

Exonération de 
droit 

Non Article 796-
I-1° à 10° du 

CGI 

Réduction de droits en raison de la qualité du 
donataire ou de l'héritier (mutilé, etc.) 

n°520302 1949 2000 

Droit 
d’enregistre
ment et de 

timbre 

Réduction de 
droits 

305 € Article 782 
du CGI 

Source : PAP 2020 


